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Message 2016-DEE-29� 12 septembre 2016
—
du Conseil d’Etat au Grand Conseil 
accompagnant le projet de décret relatif à l’acquisition des immeubles  
articles 767 et 785 de la commune de Romont – site Tetra Pak

Nous avons l’honneur de vous soumettre un projet de décret 
relatif à l’acquisition du site Tetra Pak à Romont et sa valori-
sation dans un objectif de promotion foncière active.

1.	 Introduction

Le 3 novembre 2015, la société Tetra Pak annonçait sa déci-
sion d’arrêter ses activités sur le site de Romont, processus 
impliquant le licenciement de 120 collaboratrices et collabo-
rateurs, d’une part une majorité dans le secteur de la produc-
tion et d’autre part dans le secteur du développement de pro-
duits. Les places de travail en production ont été déplacées en 
Hongrie et celles dans le développement ont été regroupées 
en Suède. Au-delà des questions légitimes portant sur le fait 
de savoir si ce type de situation pouvait être évité ou anti-
cipé, il convient de constater que dans le cas d’espèces, cette 
décision a été prise par un centre de décision international, 
en fonction d’un contexte économique et concurrentiel sur 
lequel l’Etat de Fribourg n’a pas de moyen d’action direct.

La société Tetra Pak a arrêté progressivement ses activités par 
secteur au cours de l’été 2016. Des opérations de démontage 
sont en cours et les espaces occupé par l’entreprise seront 
complètement libres dès le 31 décembre 2016. L’intention du 
groupe Tetra Pak était a priori de mettre le site en vente dès 
le 1er janvier 2017.

Dès l’annonce de la fermeture, la Direction de l’économie 
et de l’emploi (DEE) a rencontré le management de l’entre-
prise. Ces premiers contacts ont confirmé que la décision était 
irrévocable et les discussions se sont concentrées sur la reva-
lorisation du site et le développement de nouvelles activités. 
Sur proposition de la DEE, un groupe de travail a été mis en 
place, sous la présidence du Préfet de la Glâne, réunissant une 
délégation du Conseil communal de la Ville de Romont et la 
Promotion Economique (PromFR). Ce groupe de travail a eu 
des contacts réguliers avec la Direction du site de Tetra Pak, a 
mené des réflexions et envisagé plusieurs options concernant 
le futur du site, ainsi que leurs impacts pour le canton et la 
région. 

Il se trouve que le site est également occupé par un locataire 
important dont les plans de croissance dans le canton sont 
remis en question par les incertitudes sur le futur du site. Par 
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ailleurs, il convient de relever que ces bâtiments présentent 
un fort potentiel de valorisation pour de nouvelles activités 
à haute valeur ajoutée, pour autant que la question de la pro-
priété soit rapidement clarifiée. 

Compte tenu de l’ensemble de ces enjeux, le Conseil d’Etat 
estime que l’Etat de Fribourg a un intérêt d’intervenir en 
rachetant rapidement le site à la société Tetra Pak, afin de 
garantir une valorisation optimale de son potentiel écono-
mique. Cet engagement doit être considéré comme tempo-
raire et se justifie dans la mesure où seule l’action de l’Etat est 
en mesure à court terme de garantir ce potentiel.

2.	 Contexte économique

De manière générale, cette décision d’intervention de l’Etat 
survient dans un contexte économique difficile pour les acti-
vités industrielles, lié au coût du franc suisse et aux incerti-
tudes dans les relations avec la communauté européenne. Il 
est donc nécessaire pour l’Etat de mener de manière active, 
lorsque cela est possible, une stratégie de revalorisation des 
sites industriels présentant un potentiel particulier en termes 
de développement économique.

Un tel engagement s’inscrit dans un cadre de politique fon-
cière active. L’Etat intervient ainsi afin d’acquérir des objets et 
de les utiliser en faveur d’une politique proactive de promo-
tion économique. Par rapport à l’achat d’un terrain, il est tou-
tefois évident que l’enjeu est plus élevé, puisqu’en devenant 
propriétaire d’un site industriel, l’Etat doit assumer un risque 
lié à son exploitation. Dans le cas présent, l’occupation par-
tielle d’une partie importante du site par un locataire limite 
ce risque.

Il convient également de signaler que la commune de Romont 
bénéficie depuis le 1er juillet 2016 de possibilités de soutien de 
la Confédération dans le cadre de la politique d’allégements 
fiscaux liés à la Nouvelle Politique Régionale (NPR). De plus, 
l’état général des bâtiments est considéré comme bon, l’entre-
prise les ayant entretenus de manière régulière. Fort de ces 
arguments, le potentiel de valorisation du site dans le cadre 
de nouvelles activités industrielles est donc intéressant. 

En devenant propriétaire, l’Etat, par l’intermédiaire de la 
PromFR, se donne la possibilité de soutenir l’implantation 
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son bien et les besoins de stabilité de l’entreprise locataire. 
Récemment, la société a interpellé la PromFR et lui a fait 
part de cette situation d’urgence: si une solution n’était pas 
trouvée à très court terme, elle se verrait dans l’obligation de 
mettre en œuvre un plan de relocalisation de ses activités. Il 
y a donc un risque réel de perdre cette société à haute valeur 
ajoutée et forte croissance, qui quitterait alors probablement 
le canton.

En parallèle, il convient de préciser que la PromFR est en 
contact avec des sociétés présentant un grand potentiel pour 
le développement économique du canton et qui s’intéressent 
au site Tetra Pak. La perspective que le site soit dans la pro-
priété de l’Etat peut s’avérer déterminante dans leur choix 
final d’implantation. La flexibilité dans la relation contrac-
tuelle, la perspective d’un achat ultérieur à un horizon de 
5  ou  10 ans, ou encore les possibilités d’extensions futures 
garanties sur le site en fonction des besoins de croissance de 
l’entreprise, sont des éléments dont il faut également tenir 
compte. Ces conditions ne sont en général pas suffisantes à 
elles seules pour attirer les meilleures entreprises mais elles 
constituent un élément important pour améliorer l’attracti-
vité de notre canton. 

A l’inverse, aucun acteur privé du marché immobilier ne 
semble aujourd’hui être en mesure de remplir ce rôle et il 
existe, au contraire, une certaine probabilité qu’une stricte 
logique de marché conduise, dans la situation actuelle, à une 
utilisation du site qui n’apporte pas une grande valeur pour la 
région et le canton, voire même le laisse dans un état de friche 
pour de nombreuses années.

d’entreprises à forte valeur ajoutée en mettant à disposition 
les bâtiments du site sous une forme flexible et attractive, 
alors que le rachat entier et rapide du site par un seul acteur 
industriel paraît peu probable. 

Un certain nombre d’acteurs privés se sont montrés inté-
ressés à l’objet depuis l’annonce du retrait de Tetra Pak. Les 
repreneurs éventuels se classent de manière synthétique en 
deux catégories: ceux qui souhaitent utiliser le site pour y 
faire du stockage industriel et de la logistique (l’accès à la voie 
CFF favorise cette option) et ceux qui souhaitent acheter le 
site à bas prix en pour faire un placement spéculatif (fonds 
d’investissement immobilier). Après plusieurs mois, aucun 
d’entre eux n’a présenté un projet sérieux apportant une acti-
vité industrielle à valeur ajoutée. Le groupe Tetra Pak pour-
rait aussi patienter plusieurs années dans le but d’obtenir 
une meilleure opportunité de valorisation, mais l’entreprise 
devrait dans ce cas assumer les coûts de maintenance du site 
et gérer la situation incertaine du locataire existant (voir ci-
dessous). La PromFR a également visité le site ces derniers 
mois avec plusieurs clients industriels susceptibles d’utiliser 
seulement une partie de celui-ci, probablement plutôt en 
location que sous forme d’achat.

3.	 Stratégie du Conseil d’Etat

Comme mentionné ci-dessus, l’acquisition du site de Tetra 
Pack s’inscrit dans une stratégie de politique foncière active 
voulue par le Conseil d’Etat, qui vise à mettre à disposition 
de la PromFR des surfaces industrielles rapidement exploi-
tables pour des entreprises intéressées. Le Conseil d’Etat tient 
toutefois à maintenir ces surfaces disponibles à la vente, s’il 
s’avère qu’à terme, des entreprises à haute valeur ajoutée ou 
des projets stratégiques voudraient s’en porter acquéreurs. A 
ce titre, il n’exclut d’ailleurs pas une aliénation de la totalité 
du site, mais également d’une ou de plusieurs parties de celui-
ci, selon les opportunités qui pourraient se présenter.

4.	 Locataires actuels et futurs

Le locataire actuel se trouve sur le site depuis 2014. Cette 
société occupe environ un quart de la surface totale, avec 
un objectif d’extension dès 2018. Elle emploie déjà plus 
de 70 personnes, en croissance régulière, avec un potentiel 
jusqu’à 200 postes de travail. Depuis l’annonce du départ de 
l’activité de production de Tetra Pak et sa volonté affirmée 
de vendre le site, la situation de cette société est devenue 
très inconfortable, car elle dispose d’un contrat de location 
seulement jusqu’à fin 2017 et, compte tenu des investisse-
ments importants qu’elle a réalisés sur le site, elle n’est pas en 
mesure de déménager rapidement. Des tentatives de discus-
sions ont eu lieu pour prolonger ce bail ou envisager un achat 
partiel des locaux qu’elle utilise, mais sans résultat probant: 
il semble difficile de faire coïncider les intérêts de Tetra Pak 
qui souhaite un maximum de liberté pour pouvoir valoriser 
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que 8000 m2 de terrain constructible en réserve. Les deux 
parcelles sont classées en zone d’activités 1 et sont comprises 
dans la zone stratégique «en Raboud» au sud de Romont, 
dans laquelle se trouve également l’usine Nespresso.

5.	 Description du site et des objets

Le site Tetra Pak est situé au sud de Romont dans la zone dite 
de «la Maillarde». 

Il se compose des deux parcelles RF n°767 et n°785 pour un 
total de 70 351 m2. Il dispose d’un accès direct au réseau CFF 
et comprend environs 10 bâtiments de différentes tailles pour 
un total de surfaces utiles de planchers de 26 000 m2, ainsi 

Les deux parcelles ne sont pas répertoriées au cadastre des 
sites pollués. De plus, une étude complémentaire mandatée 
par le groupe Tetra Pak en été 2016 démontre que le site ne 
présente pas de danger particulier, hormis les risques usuels 

liés au stockage de mazout [à compléter étude à recevoir]. Les 
documents de vente notariés précisent néanmoins que tout 
risque de pollution du site serait à charge de la société ven-
deresse.
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sera ensuite mise sous la responsabilité de la Direction de 
l’Economie et de l’Emploi (DEE) et la gestion sera confiée à 
la PromFR, avec le soutien technique du SBat. Pour assurer 
l’exploitation, la PromFR donnera un mandat à une personne 
externe, idéalement un ancien collaborateur de Tetra Pak, 
qui connaît bien la configuration des lieux et leur entretien. 
Il reviendra à ce mandataire d’assumer la responsabilité de 
l’ensemble des activités sur le site. Pour ce faire et au besoin, 
il pourra s’entourer d’un spécialiste technique et d’un secré-
tariat. Le suivi des engagements financiers sera assuré par la 
PromFR et des rapports réguliers seront adressés au Conseil 
d’Etat.

Les coûts d’exploitation ont été budgétés sur la base des coûts 
actuels. Le site étant encore en activité, les charges d’exploi-
tation sont connues et ont été communiquées par la direc-
tion de Tetra Pak. Le montant de location facturé au locataire 
actuel est connu et l’entreprise s’est engagée, en cas d’achat 
par l’Etat, à reconduire le contrat de location échéant à fin 
2017 pour une nouvelle période de 10 ans. L’entreprise loca-
taire précitée a également exprimé par écrit son souhait de 
réaliser de nouveaux investissements et augmenter sa surface 
sur le site dans un délai de 2 ans.

Pour le compte d’exploitation, plusieurs scénarii ont été envi-
sagés. Le plus prudent tient compte du maintien de la situa-
tion actuelle (location uniquement du locataire actuel, sans 
extension). Le scénario moyen intègre l’extension du locataire 
actuel. Quant au troisième scénario, qui devrait être atteint 
dès l’année 2020, il montre une situation d’équilibre, obtenue 
avec un taux d’occupation des surfaces disponibles de 59%, 
ce qui implique l’arrivée d’un/de nouveau(x) locataire(s). 

Actuellement la société locataire loue l’entier de la halle «L» et 
envisage une extension future dans la zone «L2»

Des bureaux sont également loués dans la zone «B» et un res-
taurant d’entreprise est exploité par une société externe dans 
le local «R». La première halle disponible pour une nouvelle 
activité industrielle serait en principe la halle «N». D’autres 
locaux plus rudimentaires peuvent servir à du stockage ou 
des réaffectations ultérieures dans les halles «S».

6.	 Estimation de la valeur du bien

Des inventaires des locaux ont été établis indépendamment 
par deux experts immobiliers, l’un mandaté par Tetra Pak, 
l’autre conjointement par le Service des bâtiments (SBat) et 
la PromFR. Suivant les activités qui s’y développeraient et en 
fonction de la nature des surfaces, le revenu locatif du site est 
évalué par les experts entre 1,3 et 2,6 millions de francs dans 
le cas où toutes les surfaces sont louées, mais une évaluation 
réaliste basée sur les prix pratiqués actuellement par Tetra 
Pak montre un maximum d’environ 2 millions de francs. La 
valeur d’assurance fixée par l’ECAB s’élève à 51,5 millions de 
francs. En ce qui concerne la valeur vénale, les discussions 
avec le propriétaire ont abouti à un accord sur un montant 
de 21 millions de francs. 

7.	 Fonctionnement et exploitation

La procédure d’achat et les actes notariés seront placés sous 
le contrôle de la Direction de l’aménagement, de l’environ-
nement et des constructions (DAEC). L’exploitation du site 
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développer. A l’inverse, une non-intervention de l’Etat pour-
rait conduire soit à l’abandon du site pour plusieurs années 
en attente d’un nouveau projet industriel soit à une utilisa-
tion extensive des espaces pour des fonctions logistiques à 
faible densité d’emploi.

De manière plus générale, l’Etat encourage par ce projet un 
exemple de reconversion d’un site industriel de grande valeur, 
permettant de générer et densifier des nouvelles places de tra-
vail dans des espaces existants plutôt qu’en y consacrant de 
nouveaux espaces vierges (revalorisation des friches indus-
trielles). 

Le site se trouve dans une zone industrielle en développement; 
des synergies intéressantes peuvent être développées notam-
ment sur les questions de mobilité (navettes communes vers 
la gare, partage de voies de mobilité douce par exemple). L’ex-
tension de nouvelles activités industrielles dans ce secteur est 
donc particulièrement favorable en termes d’impact envi-
ronnemental, particulièrement par rapport à l’alternative qui 
consisterait à laisser un tel site à l’abandon pendant plusieurs 
années. 

10.	 Entrée en jouissance

En cas de décision favorable du Grand Conseil et sans exer-
cice du droit de référendum, l’entrée en jouissance est prévue 
au 31 mars 2017.

11.	 Referendum financier

Le crédit d’engagement ne dépasse pas la limite prévue par 
l’article 45 de la Constitution (1% du total des dépenses des 
derniers comptes de l’Etat) et ne devra par conséquent pas 
être soumis au référendum financier obligatoire. Il dépasse 
par contre la limite prévue à l’article 46 de la Constitution 
(¼% des dépenses des derniers comptes) et est par consé-
quent soumis au référendum financier facultatif. Enfin, 
compte tenu du montant de la dépense, le projet de décret 
devra, conformément à l’article 141 al.  2 de la loi du 6 sep-
tembre 2006 sur le Grand Conseil, être adopté à la majorité 
qualifiée des membres du Grand Conseil. Le présent projet 
n’influence pas la répartition des tâches Etat-communes. Il 
ne soulève aucun problème sous l’angle de la conformité au 
droit de l’Union Européenne. 

12.	 Conclusion

Le Conseil d’Etat estime que le potentiel de développement 
du site Tetra Pak pour la création de nouvelles places de tra-
vail à haute valeur ajoutée est important. Le contrôle tem-
poraire du site par l’Etat permettra d’une part de stabiliser 
la situation précaire du locataire existant et de préserver son 
potentiel de création d’emplois dans le canton. D’autre part, 
il permettra de pouvoir offrir à un/de nouveau(x) locataire(s) 

Dans le scénario le plus probable, le budget d’exploitation 
est déficitaire de 329 000 francs, puis de 122 000 francs avec 
une extension du locataire actuel (annoncée pour 2018, mais 
prise en compte dans le budget d’exploitation du site depuis 
2019). Dès l’arrivée d’un/de nouveau(x) locataire(s), les coûts 
directs liés à l’exploitation du site seront couverts, avec seule-
ment 59% d’utilisation des surfaces. Le Conseil d’Etat estime 
donc que le risque financier est supportable, en regard des 
opportunités ouvertes en termes de promotion économique.

Le budget d’exploitation sera mis au budget de l’Etat sous 
de nouvelles positions comptables, intégrées au budget de 
la PromFR. L’excédent de charges sera de 329 000 francs par 
année en 2017 et 2018, puis de 122 000 francs en 2019 dans le 
scenario probable. Ce solde sera réduit progressivement, en 
fonction du taux d’utilisation du site. Le besoin de trésorerie 
ne devrait donc pas durer au-delà de 3 ans (2017–2019) et le 
montant cumulé des excédents de charges n’excèderait pas 
780  000  francs. Toutefois, au vu du degré d’incertitude lié 
notamment aux futures locations, le Conseil d’Etat est d’avis 
qu’une marge de 220 000 francs est nécessaire pour assurer la 
couverture des charges d’exploitation. Il estime donc que le 
montant cumulé de ces charges s’élève à 1 000 000 de francs.

En sa qualité de propriétaire du site, l’Etat devra également 
assurer la prise en charge de travaux imprévus par son bud-
get ordinaire, comme il le fait d’ailleurs pour les autres bâti-
ments en sa propriété.

8.	 Crédit d’engagement demandé

Le coût total du projet se monte donc à 22 020 000 et com-
prend:

>> l’achat du bâtiment pour 21 000 000 de francs;
>> des coûts de transfert pour 20 000 francs (essentielle-

ment les frais de notaire).
>> l’excédent de charges de 1 000 000 francs, qui sera pré-

levé sur le budget ordinaire de l’Etat.

Compte tenu du développement récent du dossier et au vu des 
incertitudes qui demeurent quant à l’entrée en jouissance, la 
date du paiement du prix d’achat et quant aux autres impacts 
financiers, le projet de budget 2017 de l’Etat ne contient pas 
de montants y-relatifs. Les moyens nécessaires feront si 
nécessaire l’objet de crédits supplémentaires le moment venu, 
dans le respect de la législation sur les finances.

9.	 Développement durable

D’un point de vue économique, le projet est avantageux car il 
permet de défendre des places de travail et permet de déve-
lopper un cadre qui va en favoriser la création de nouvelles. Il 
respecte le rôle subsidiaire de l’Etat qui s’engage dans la ges-
tion du site pour favoriser la transition économique entre une 
ancienne activité industrielle et de nouvelles qui pourront s’y 
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des conditions flexibles et optimales pour y implanter de 
nouvelles activités industrielles. En regard de ce potentiel, les 
risques financiers restent supportables et le Conseil d’Etat 
invite le Grand Conseil à adopter le projet de décret annexé.


